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Nouvelle extension de la justiciabilité 
du droit souple 148s9

À propos de l’arrêt du Conseil d’État du 19 juillet 2019

Florence CHALTIEL, Professeure de droit public, IEP Grenoble

Le juge ne pouvait rester indifférent à cette omniprésence du droit souple. Si, 
en principe, le droit souple n’est pas appliqué par le juge comme le serait une 
règle de droit, il peut être appréhendé par ce dernier sous plusieurs angles. 
Il arrive que le juge admette la recevabilité de recours dirigés contre des ins-
truments de droit souple, en dépit de leur caractère non contraignant.

Depuis que la section du rapport et des 
études du Conseil d’État a mené, en 2013, 
une étude sur la notion de droit souple, 
plusieurs avancées dans l’extension du 
champ de la recevabilité du recours pour 
excès de pouvoir ont pu être remarquées. 
Le Conseil d’État, par son arrêt du 19 juillet 
2019, a étendu de nouveau le champ des 
actes pouvant faire l’objet d’un tel recours, 
renforçant sans doute davantage l’État de 
droit administratif, mais entraînant aussi 
des interrogations sur les contours de ce 
nouveau type d’actes administratifs.

La souplesse juridique doit-elle engen-
drer une souplesse juridictionnelle ? Ain-
si pourrait-on résumer les jurisprudences 
récentes relatives au contrôle juridiction-
nel du droit souple, elles-mêmes consécu-
tives à une étude approfondie rendue pu-
blique par le Conseil d’État en 2013 sur la 
notion de droit souple.

La couleur est annoncée par le haut 
conseil dès le début de son étude : « L’ap-
préhension du droit souple implique 
d’abord de prendre la mesure de son ex-
tension. Le panorama qui suit n’a pas pour 
but d’établir un recensement exhaustif, 
mais de mettre en évidence la diversité 
des domaines concernés et des usages 
du droit souple. Sans prendre position à 
ce stade sur l’opportunité du phénomène, 
qui sera discutée dans la deuxième par-
tie, il s’agit de constater par de multiples 
exemples son importance : le droit souple 
est bien souvent au cœur de développe-
ments essentiels pour les relations inter-
nationales, le fonctionnement de l’Union 
européenne, l’action des pouvoirs pu-
blics nationaux ou encore la vie des entre-
prises ».
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